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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l'ordre convenu d'un commun accord.

	Namibie

	B.
Nom de l’élément

	B.1
Nom de l'élément en anglais ou en français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Ne pas dépasser 200 caractères

	Le oshituthi shomagongo, festival des fruits du marula

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	Oshituthi shomagongo

	B.3.
Autre (s) nom(s) de l'élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Oshivilo shomaongo

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots

	Les communautés concernées par la proposition d'inscription de l'Oshituthi shomagongo sont les huit communautés Aawambo du Nord de la Namibie, à savoir les communautés Aandonga, Aakwanyama, Aakwambi, Aangandjera, Aakwaluudhi, Aambalantu, Aakolonkadhi et Aambandja. 

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 150 mots

	Le festival est célébré dans le centre-nord de la Namibie dans les régions d'Omusati, d'Oshana, d'Ohangwena et d'Oshikoto par les huit communautés Aawambo qui présentent des similarités en termes de langue, de mode de vie, de pratiques culturelles et de systèmes sociopolitiques. D'autres communautés, dans des pays comme l'Angola, l'Afrique du Sud, le Swaziland et le Mozambique organisent également des festivals similaires.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance

	E.1.
Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.):

Mr
Nom de famille:

Sinimbo
Prénom:

Gabriel
Institution/fonction:

Permanent Secretary, Ministry of Youth National Service Sports & Culture
Adresse:

P/Bag 13391
Numéro de téléphone:

00264 61 270 6528
Adresse électronique:

ps. secretary@mynssc.gov.na; gpsinimbo@iway.com


	E.2
Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	N/A

	1.
Identification et définition de l'élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l'élément et qui peut/peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l'article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                )

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer:

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.

Entre 150 et 250 mots

	L'Oshituthi shomagongo, littéralement « fête de la boisson » est un festival qui réunit différentes communautés à travers la consommation d'une boisson alcoolisée, l'Omagongo. Ce festival d'une durée de 2 à 3 jours célèbre le début d'un nouveau cycle de production agricole. L'Omagongo est le nom local d'une boisson élaborée à partir des fruits du marula (Sclerocarya birrhea).

Le festival est célébré par huit communautés Aawambo du nord de la Namibie. Avant l'indépendance de la Namibie, ce festival se célébrait séparément par chacune des huit communautés. Toutefois, après l'indépendance, ces communautés ont transformé le festival en un événement unique, désormais célébré chaque année à tour de rôle par les huit communautés.

Le festival témoigne des connaissances autochtones à travers la fabrication de l'Omagongo à partir des fruits du marula, et intègre un certain nombre d'autres éléments traditionnels comme le respect du droit coutumier, la transformation alimentaire, les représentations, les pratiques sociales et l'artisanat traditionnel. Il est célébré entre mars et avril lorsque les fruits du marula arrivent à maturité. Le festival est un moment de détente et de vie sociale qui succède à un travail pénible dans les champs. 

Une fois mûrs, les fruits tombent des arbres et les femmes et les enfants les entassent sous les arbres. Les femmes et les jeunes femmes de différentes propriétés participent à la transformation des fruits du marula en Omagongo. C'est à ce moment que les connaissances et le savoir-faire de la transformation de l'Omagongo sont transmis aux jeunes. Le jus est laissé à fermenter pendant 2 à 7 jours, après quoi le festival commence. Pendant le festival, on sert de l'Omagongo et des mets traditionnels aux membres de la communauté et aux invités. Divers spectacles traditionnels ont lieu pendant le festival.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?

Entre 150 et 250 mots

	Les détenteurs de l'Oshituthi shomagongo sont les chefs coutumiers des communautés Aawambo qui sont également considérées comme des gardiens. Les praticiens de ce festival sont les chefs coutumiers et les membres des communautés. Les autorités traditionnelles fixent la date et le lieu du festival et nomment le comité de pilotage, qui comprend des chefs de villages et d'autres intervenants clés, y compris des responsables gouvernementaux. Ce comité est responsable de l'organisation du festival. 

En vue du festival, les hommes, jeunes et âgés, sont chargés de sculpter des Iitenga (coupes en bois) servant à boire l'Omagongo, des Uupamba (petites gourdes utilisées pour servir l'Omagongo dans les coupes) et de réaliser des Iikolo (outil fabriqué à partir de la pointe d'une corne de bovin) pour briser les fruits du marula. Ils sont également chargés d'abattre le bétail et de ramasser du bois pour le feu. 

De leur côté, les femmes, jeunes et âgées, sont chargées de la fabrication de paniers et de pots en argile utilisés pour la fabrication de l'Omagongo. Les femmes âgées jouent un rôle de premier plan en associant les jeunes femmes à la fabrication de l'Omagongo tandis que les jeunes hommes et les jeunes femmes participent au ramassage des fruits du marula. 

Pendant le festival, la tradition exige que l'organisateur pratique des rituels d'ouverture comme le fait de donner des coups sur les articulations du corps avec une pierre spéciale connue sous le nom d'Onguma après avoir versé de l'Omagongo sur celle-ci. Le rituel est pratiqué de manière préventive afin que personne ne tombe malade en buvant de l'Omagongo. L'organisateur boit alors la première coupe d'Omagongo, ce qui marque l'ouverture du festival. Les hommes et les femmes adultes qui servent l'Omagongo sont des personnes désignées. Pendant le festival, les mets traditionnels sont souvent servis par de jeunes femmes.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours? 
Entre 150 et 250 mots

	La fabrication de l'Omagongo est un aspect important de la transmission des connaissances et du savoir-faire liés à l'élément. Elle nécessite l'utilisation d'objets matériels associés, qui comprennent les Iikolo, les Iiyuma (pots en argile), les Oontungwa (paniers), les Iitenga et les Uupamba. Les membres âgés de la communauté les fabriquent en transmettant leurs compétences aux jeunes.

Le processus nécessite aussi des compétences pour casser les fruits du marula, en extraire et en faire fermenter le jus, et pour servir l'Omagongo et l'Oshinwa (Omagongo sans alcool). La transformation des fruits du marula en Omagongo rassemble les aînés et les jeunes qui partagent leurs connaissances et leurs compétences. Ces compétences sont transmises à la jeune génération par l'observation, la participation active et l'émulation des aînés à divers stades de la fabrication de l'Omagongo.

L'échange d'informations, les chants traditionnels et la récitation de poèmes chez les femmes (jeunes et âgées) pendant la transformation des fruits ainsi que la récitation orale de l'histoire et les danses exécutées par l'ensemble des participants lors du festival constituent en soi un processus d'éducation informelle. Il s'agit d'une responsabilité collective au niveau des foyers, des villages et des communautés dans le nord de la Namibie.

La presse écrite et les médias électroniques jouent également un rôle important dans la transmission des connaissances et des savoir-faire. Divers articles sont rédigés et publiés dans la presse locale tandis que, d'autre part, les médias électroniques recueillent des informations pendant les fêtes et les diffusent dans le cadre de différents programmes de sensibilisation du public sur l'Oshituthi shomagongo.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Entre 150 et 250 mots

	L'Oshituthi shomagongo sert de facteur d'unification aux communautés Aawambo : les interactions entre les communautés renforcent leurs liens. Le festival est célébré à tour de rôle par les communautés Aawambo. En 2015 par exemple, elle sera célébrée dans la communauté Aangandjera.

L'une des fonctions sociales associées au festival est qu'il permet aux femmes participant à la fabrication de l'Omagongo d'aborder des questions qui les concernent. A cette occasion, elles partagent les connaissances liées aux savoir-faire en matière de vannerie et de poterie et discutent des questions touchant à la famille. Elles participent aussi par des chants, des plaisanteries et des récitations de poèmes.

Le festival est également un rassemblement social à l'ambiance détendue pendant lequel les communautés et les invités établissent des relations sociales, chantent des chants traditionnels et exécutent des danses traditionnelles. Les hommes font souvent le récit oral de l'histoire (okutanga), ravivant ainsi les souvenirs du passé, tandis que les femmes les accompagnent par des chants et des danses. Les festivités comportent le partage de plats saisonniers locaux, ce qui renforce l'idée de partager le peu que l'on possède avec autrui. Le festival met aussi l'accent sur le respect des pratiques coutumières par les organisateurs et par les invités.

Les savoirs autochtones et la signification culturelle associés au marula ainsi que son importance culturelle continuent d'être célébrés par tous à travers les chants et la poésie. Les savoirs autochtones liés aux produits issus du marula incluent son utilisation comme plante médicinale pour guérir différents maux et ses vertus nutritives.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Entre 150 et 250 mots

	L'Oshituthi shomagongo est un événement ouvert qui n'est pas limité par le rang social, le statut ou le sexe. Par conséquent, il est compatible avec les instruments internationaux des droits de l'homme qui favorisent l'égalité des sexes et l'égalité en général. Ce libre accès au festival permet la compréhension de l'élément, en particulier parmi les communautés non-Aawambo, et favorise le respect mutuel entre les membres du public. Les hommes et les femmes de tous les milieux bénéficient d'un accès égal au festival. Le festival est une période pendant laquelle, une fois par an, les communautés Aawambo s'abstiennent de porter des armes en signe d'unité, d'amour, de paix et de compassion. Bien que les enfants et les mineurs aient interdiction de boire l'Omagongo, il s'agit davantage d'une mesure de protection que d'une mesure punitive car cette boisson contient de l'alcool. Une boisson non alcoolisée appelée Oshinwa est servie aux enfants et aux mineurs à la place de l'Omagongo. 

L'Oshituthi shomagongo n'engendre aucun bénéfice financier direct pour les détenteurs et les praticiens de l'élément. En revanche, il offre une occasion de promouvoir le tourisme dans les zones où il est pratiqué, contribuant ainsi au développement du tourisme culturel dans le pays. Les communautés concernées le considèrent également comme un événement qui leur rappelle les lois et les pratiques coutumières relatives à la sauvegarde et à l'utilisation durable des ressources naturelles.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, 
et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à sensibiliser aux niveaux local, national et international à son importance ?

Entre 100 et 150 mots

	L'inscription de l'Oshituthi shomagongo permettrait aux communautés Aawambo de partager leur élément avec d'autres groupes ethniques possédant des cultures similaires aux niveaux local, national et international. L'inscription aurait un impact positif sur la sensibilisation collective par rapport à l'importance de préserver et de transmettre des pratiques qui font ressortir la manière dont l'homme interagit avec son environnement. Elle favoriserait également l'intérêt pour les fonctions socioculturelles et économiques et pour les éléments matériels et immatériels de l'Oshituthi shomagongo et des autres fêtes associées célébrées ailleurs. A chaque édition du festival, les enfants et les jeunes des huit communautés sont sensibilisés en permanence à l'importance de l'élément. D'autres communautés et invités, qui assistent également au festival, développent leur intérêt et leur compréhension de l'élément, ce qui assure sa visibilité. 

L'inscription d'un élément d'Afrique australe contribuera à rétablir l'équilibre géographique entre les éléments de la Liste représentative et de sensibiliser le public à la diversité des pratiques festives dans le monde.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Entre 100 et 150 mots

	Les festivités de l'Oshituthi shomagongo transformé continuent de servir de plate-forme pour promouvoir l'unité entre les communautés Aawambo qui étaient auparavant divisées le long des lignes tribales. Lorsque des individus, des groupes et des communautés se réunissent pour leur festival, ils partagent différents aspects de leur culture comme les danses traditionnelles, les chants, etc., qui sont spécifiques aux différents groupes ethniques. 

Outre les communautés Aawambo, des membres d'autres communautés et d'autres groupes participent également au festival. Par conséquent, son inscription favorisera l'unité et offrira l'occasion de partager des informations, ce qui encouragera le dialogue non seulement au sein des huit communautés mais aussi entre les Aawambo et d'autres communautés de Namibie où le marula est présent, par exemple les communautés des régions du Zambèze et du Kavango. L'inscription favorisera également au niveau international le dialogue avec d'autres communautés qui célèbrent des festivals similaires ou utilisent le marula et ses produits à des fins différentes.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?

Entre 100 et 150 mots

	L'inscription favorisera le respect de la diversité culturelle à travers des manifestations comme les dialectes, les costumes et les danses traditionnels, les chansons et les chants des communautés participantes. Ce festival favorise donc le respect de la diversité culturelle dans la mesure où les différentes communautés apprécient d'autres cultures et apprennent à coexister.

Les savoirs autochtones qui entrent en jeu dans la préparation de l'Omagongo témoignent de la créativité de la population locale dans sa façon d'extraire, de faire fermenter puis de conserver le jus des fruits du marula. L'extraction du jus du marula est réalisée au moyen d'outils traditionnels. La fabrication de ces outils et d'autres ustensiles comme les Iitenga, les Oontungwa, les Iikolo, les Uupamba et les Iiyuma est une manifestation évidente de la créativité et de l'innovation dont font preuve, en particulier, les personnes impliquées. 

L'inscription peut susciter l'intérêt du grand public, qui pourrait demander la production de masse de l'Omagongo. Cette production de masse pourrait nécessiter l'amélioration des méthodes de d'extraction, de fermentation et de conservation de grandes quantités d'l'Omagongo, ce qui favoriserait la créativité humaine.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	Avant l'indépendance de la Namibie, l'Oshituthi shomagongo était fêté individuellement par les huit communautés Aawambo. Dans ces communautés, les arbres sont encore appréciés pour diverses raisons, notamment pour leurs fruits, leurs vertus médicinales, l'ombre qu'ils produisent et la fabrication de cométiques. Elles ont donc formulé des lois coutumières pour en assurer la protection. Le droit coutumier interdit la récolte des fruits verts. Ainsi, la récolte des fruits du marula continue d'être encadrée par la pratique coutumière qui veut que les fruits tombent d'eux-mêmes lorsqu'ils sont complètement mûrs. En outre, le droit coutumier interdit d'abattre le marula. Tous ces efforts visent à s'assurer qu'il y ait suffisamment d'arbres pour pérenniser la fabrication de l'Omagongo.

Chaque foyer a été chargé de sélectionner les semences adaptées et de les planter en vue de produire des fruits de marula de première qualité. Il est important d'utiliser les meilleurs fruits pour la production d'Omagongo destinée au festival. Au cours de l'année, les hommes et les jeunes hommes taillent les arbres afin d'assurer une bonne récolte de fruits du marula.

La transformation des fruits du marula implique des femmes d'âge différent afin que les connaissances et les compétences soient transmises d'une génération à l'autre et, ainsi que la continuité de la pratique soit garantie.

Après l'indépendance, les huit communautés ont décidé d'organiser le festival ensemble à tour de rôle, tout en garantissant le libre accès au public. Les communautés ont convenu de continuer à protéger le marula comme ils l'avaient fait par le passé, ce qui s'est avéré être la clé de la viabilité et de la durabilité de l'élément.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés :

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Préciser les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	Avant l'indépendance, aucun effort n'était déployé par le gouvernement pour sauvegarder l'élément : il considérait en effet que l'Oshituthi shomagongo offrait une occasion stratégique aux communautés pour se mobiliser et se révolter contre lui. Mais peu de temps après l'indépendance, le gouvernement a reconnu les autorités traditionnelles et il les aide désormais à promouvoir et à sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel.

L'article 19 de la constitution namibienne reconnaît la culture comme un droit fondamental pour tous les Namibiens. Des instruments juridiques comme la Loi sur le patrimoine national de 2004 et la Politique sur les arts et la culture sont en cours d'examen afin d'inclure les questions relatives au PCI. Le gouvernement dispose de la loi interdisant l'abattage du marula, sans lequel l'Oshituthi shomagongo ne peut avoir lieu. La Namibie a signé le Protocole de la SADC sur le secteur forestier et le Protocole de Nagoya qui est un accord supplémentaire entre les États membres de la Convention sur la préservation de la biodiversité.

Le ministère de la Culture a prévu de mettre en œuvre les programmes relatifs au PCI dans le cadre de son plan stratégique 2013-2017. Des efforts concertés sont cependant nécessaires pour assurer une bonne coordination entre différents acteurs tels que les ministères, les agences et les ONG.

Le gouvernement namibien a déployé des efforts considérables pour former les communautés locales à la documentation de leur PCI. Afin d'assurer la bonne organisation des festivals, le gouvernement apporte un soutien technique et matériel aux communautés organisatrices de l'Oshituthi shomagongo. Les communautés ont bénéficié d'un soutien similaire de la part d'individus et d'entrepreneurs, tandis que les médias ont contribué à la sauvegarde de l'élément en assurant sa couverture médiatique. Toutefois, à l'heure actuelle, le gouvernement ne dispose d'aucun crédit budgétaire pour financer l'Oshituthi shomagongo. 

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(es) État(s) partie(s) concernant l’élément :

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	3.b
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en œuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Entre 500 et 750 mots

	La pérennité de l'Oshituthi shomagongo est aujourd'hui assurée et reste entre les mains des communautés concernées tandis que le festival est supervisé par les chefs coutumiers. Les huit chefs coutumiers des communautés Aawambo se rencontrent annuellement pour discuter et convenir du lieu de l'édition suivante du festival.. Une réunion de ce type a eu lieu le 18 novembre 2014 dans le district d'Oshakati. Il a été convenu que le festival de 2015 serait organisé par la communauté Aangandjera. Cela témoigne de l'engagement des communautés concernées.

La viabilité de l'élément a été assurée grâce à plusieurs instruments juridiques nationaux et institutionnels, parmi lesquels la Constitution de la Namibie, la Politique sur les arts et la culture et la Loi 27 de 2004 sur le patrimoine national (cette politique et cette loi sont en cours d'examen afin d'inclure les questions émergentes).

Afin d'assurer la viabilité des compétences et des connaissances, les aînés les transmettent aux participants, habituellement leurs filles ou fils, petits-fils ou petites-filles. Cette transmission s'effectue à travers l'observation et la participation.

Les autorités traditionnelles encouragent les membres de leur communauté, en particulier les jeunes vivants dans les zones urbaines, à venir participer aux fêtes. Les invitations sont diffusées par les médias publics. Pendant le festival, l'attention est mobilisée par rapport à l'importance de l'Oshituthi shomagongo et l'accent est mis sur les mesures de protection de la nature et de conservation de l'arbre fruitier du marula.

Un module sur le PCI a été inclus dans une formation diplômante mise en place en 2015 à l'Université de Namibie. Cette formation devrait favoriser la recherche dans le domaine de la sauvegarde du PCI et créer de nouvelles connaissances susceptibles de compléter les savoirs autochtones relatifs à l'élément. Il a été proposé que le ministère de la Culture facilite le partenariat entre des institutions comme l'Université de Namibie et le Collège des Arts afin de former les jeunes à l'histoire, aux costumes, aux chants, aux danses et aux pratiques de la culture namibienne en général et de l'Oshituthi shomagongo en particulier. Le ministère a proposé dans son plan stratégique actuel de travailler en collaboration avec le ministère de l'Education pour la mise en place des clubs de culture scolaire et d'histoire. Ces clubs visent à créer une plate-forme permettant aux apprenants, aux enseignants, aux parents et aux organisations concernées d'échanger des informations sur la sauvegarde de l'élément et sur les biens immatériels et matériels qui y sont associés pour les générations à venir. Cela se fera à travers la collecte d'informations, par des entretiens et par l'observation, après quoi ces informations seront analysées et présentées aux parties concernées.

Aux fins de la mise en œuvre et du suivi de toutes les activités liées aux PCI en Namibie, le gouvernement a créé un Comité national du patrimoine culturel immatériel (NICHC). Le comité est composé d'organismes publics compétents, d'ONG, de groupes et d'individus. Son mandat inclut l'évaluation des mesures de sauvegarde en place pour les éléments du PCI, la formulation de recommandations sur leur amélioration, et l'aide à la recherche de financements pour les activités de sauvegarde. L'évaluation du comité est intégrée au rapport national quinquennal et permet de contrôler la mise en œuvre des activités de sauvegarde. Indépendamment de cela, le NICHC prévoit de mener des actions de sensibilisation à travers des ateliers ciblant les professionnels des médias. Il commandera également des revues de presse au sujet de l'Oshituthi shomagongo. Il a aussi l'intention de négocier pour obtenir la publication d'une rubrique sur les arts et sur la culture dans un journal hebdomadaire.

Pendant l'atelier de formation des formateurs sur le PCI qui s'est tenu à Mariental du 31 août au 13 septembre 2014, il a été proposé que les agents régionaux de la culture présentent des programmes de travail régionaux sur le PCI pour la période 2014 à 2016 au bureau principal. Ces programmes donneront la priorité à la mise à jour de l'inventaire et des fichiers des éléments du PCI documentés dans lesquels figure l'Oshituthi shomagongo.

Le comité veillera à ce que des mesures de sauvegarde de l'élément soient intégrées à leur programme de travail annuel et mises en œuvre en conséquence. Il a été proposé que le ministère de la Culture travaille en partenariat avec d'autres ministères comme ceux de l'Agriculture, des Eaux et des Forêts, de l'Environnement et du Tourisme et des Technologies de l'Information et de la Communication afin de mobiliser l'attention par rapport à l'élément.

Le Conseil du patrimoine national de la Namibie a pour mission de mener des recherches sur les questions du patrimoine culturel et de fournir un soutien financier en matière de recherche. L'Oshituthi shomagongo fait partie des éléments qui bénéficient de ces initiatives.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?

Entre 150 et 250 mots

	Le gouvernement de la Namibie continuera à apporter une aide matérielle et technique aux communautés concernées pour permettre à l'Oshituthi shomagongo d'avoir lieu.

Le Ministère de la Jeunesse, du Service national, des Sports et de la Culture s'est engagé à accroître la visibilité et la sauvegarde de l'Oshituthi shomagongo à travers la publication d'une rubrique intitulée « Youth Voice » (« La voix des jeunes ») dans son bulletin semestriel officiel. Ce bulletin, qui cible les jeunes, sera un bon moyen de les sensibiliser et de développer leur intérêt pour le festival et pour le PCI en général. Le festival de l'Oshituthi shomagongo a été le premier des treize éléments documentés à être publié dans l'édition de juin 2012 - février 2013. Ce bulletin sera utilisé à l'avenir pour maintenir la jeunesse et le public informés des actions concernant l'élément.

La Direction du patrimoine national et des programmes culturels facilitera la création et la mise à jour régulière des inventaires du PCI par des Bureaux des autorités traditionnelles comme indiqué dans le plan stratégique 2013 - 2017. Le plan d'action annuel relatif à la mise en œuvre de la Convention de 2003 pour la période d'avril 2015 à mars 2016 et pour les exercices ultérieurs comprendra des stratégies sur la manière de soutenir les communautés concernées dans la sauvegarde de l'Oshituthi shomagongo.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?

Entre 150 et 250 mots

	Les huit communautés ont été impliquées dans l'inventaire communautaire du patrimoine culturel immatériel. A cette occasion, elles ont participé à documenter l'Oshituthi shomagongo, ont aidé à identifier les menaces pesant sur l'élément et ont proposé les mesures de sauvegarde. Lors de cet inventaire, les communautés ont également demandé au gouvernement l'inscription de l'Oshituthi shomagongo sur la Liste représentative de l'UNESCO.

Suite à leur demande, le gouvernement a dépêché une équipe en novembre 2013 pour recueillir des informations et préparer la documentation en vue de proposer l'inscription de l'élément. Depuis lors, l'engagement des communautés et les consultations permanentes nécessaires à l'achèvement de la proposition d'inscription de l'Oshituthi shomagongo se poursuivent. Le processus de documentation et de candidature s'est déroulé avec le consentement intégral et la pleine participation des communautés, dirigées par leurs autorités traditionnelles, qui ont apporté des réponses pour la section correspondante du formulaire de candidature, en particulier concernant les mesures de sauvegarde proposées. Les informations recueillies comprenaient les pratiques traditionnelles de sauvegarde de l'Oshituthi shomagongo utilisées par les communautés pour assurer sa continuité. Les informations ont été analysées, regroupées et présentées aux fins d'examen lors d'un atelier de trois jours. Pendant l'atelier, qui s'est tenu du 15 au 17 décembre 2014, les communautés ont fourni les derniers éléments du dossier de candidature.

Lors de ce même atelier, le ministère et les communautés concernées ont mis au point des stratégies de sauvegarde de l'Oshituthi shomagongo et la mise en œuvre de ces stratégies au cours de l'exercice d'avril 2015 à mars 2016 et des exercices à venir.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l'organisme :

Council of Aawambo Traditional Authorities in North - Central Namibia
Nom et titre de la personne à  contacter :

Iipumbu Herman Iipumbu, Chief of Uukwambi Traditional Authority & Vice Chairperson of the council of Aawambo Traditional Authorities in North-Central Namibia 
Adresse:

P/Bag X5514, Oshakati

Numéro de téléphone:

Tel Fax: 00264 65 225313
Adresse électronique:



	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de
candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.

Entre 300 et 500 mots 

	Le ministère de la Culture, en collaboration avec huit autorités traditionnelles des communautés concernées, a planifié, conçu et entrepris plusieurs activités dans le cadre du processus de candidature. Un atelier de partage d'information, qui a eu lieu en avril 2010 à Khorixas, au Nord-ouest de la Namibie, a mis l'accent sur le rôle des communautés dans les processus de documentation et de candidature. Au cours de cet atelier, les animateurs ont expliqué les processus de documentation et de candidature ainsi que les avantages de l'inscription d'éléments du PCI sur les Listes de l'UNESCO. Il a été suivi d'un atelier de formation sur la préparation du dossier de candidature qui s'est tenu à Windhoek du 29 novembre au 3 décembre 2010. Bien qu'il s'agisse d'un atelier de formation spécialisé destiné aux responsables gouvernementaux d'Afrique australe, des membres de deux communautés sur les huit qui pratiquent l'Oshituthi shomagongo, à savoir les communautés Aandonga et Aakwanyama, ont participé à l'atelier.

Des consultations de suivi ont eu lieu en octobre 2011 afin de consolider les enseignements tirés lors des ateliers. Toutes ces consultations ont eu pour but de jeter les bases des modalités pratiques de mise en œuvre. Les communautés ont été aidées et encouragées à créer des comités culturels qui seraient chargés d'aider les autorités traditionnelles à identifier les éléments de leur PCI. Ces comités ont été à l'origine du processus d'identification et ont présentés des listes d'éléments du PCI pratiqués dans leurs communautés. L'autorité traditionnelle Ombalantu a répertorié, entre autres, l'Omaango (puce numéro 11 sur la liste du 20/02/2012), un terme du dialecte Oshimbalantu désignant l'Oshituthi shomagongo, un élément qui a ensuite été adopté à l'unanimité pour la candidature par toutes les communautés Aawambo.

Le processus de documentation de l'Oshituthi shomagongo s'est déroulé du 5 au 10 mars 2012, et le processus de candidature a débuté peu de temps après que les autorités traditionnelles ont donné leur consentement par une lettre datée du 5 novembre 2013.

Le dernier atelier de consultation avec les représentants des huit autorités traditionnelles s'est tenu à Outapi dans la région d'Omusati du 15 au 20 décembre 2014. Il avait pour objectif d'examiner les informations recueillies et présentées dans le formulaire de candidature. Ce fut aussi l'occasion de solliciter une participation accrue des propriétaires et des gardiens de cet élément. Les représentants de la communauté ont déconseillé l'utilisation de certains des termes utilisés dans le dossier initialement soumis à l'UNESCO, comme « Fête du premier fruit du marula », qui a été remplacé par « Oshituthi shomagongo ». Ils ont également remplacé les termes: « fermes » par « propriétés » et « vin du marula » par « Omagongo », et ont décidé d'utiliser la langue oshindonga pour les termes non-anglais. Ils ont également participé activement à la sélection et à l'organisation des photos et ont aidé à vérifier le film vidéo devant accompagner le dossier de candidature révisé. Des mesures de sauvegarde ont été planifiées et conçues conjointement par des représentants des communautés et des responsables gouvernementaux.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.
Entre 150 et 250 mots

	Les membres de chacune des huit communautés participent à ce festival, mais il est organisé et dirigé par les chefs des communautés qui sont aujourd'hui reconnus par le gouvernement namibien en tant qu'autorités traditionnelles.

Les huit autorités traditionnelles ont librement donné leur consentement pour la proposition d'inscription de l'Oshituthi shomagongo après de longs débats. Il a été donné à chaque autorité traditionnelle l'occasion de soulever ses préoccupations et ses attentes au sujet de la proposition d'inscription et d'une éventuelle inscription par la suite. Lors d'une réunion conjointe le 19 octobre 2013, les huit chefs coutumiers ont, entre autres, délibéré sur la possibilité de proposer l'inscription de l'Oshituthi shomagongo sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité de l'UNESCO. Les huit autorités traditionnelles ont convenu unanimement de donner leur consentement à l'appui de la candidature. Elles ont en outre mandaté le chef Iipumbu Herman Iipumbu de l'autorité traditionnelle Uukwambi pour signer la lettre de consentement en leur nom. En dépit de cette décision commune, certaines autorités traditionnelles comme les Ondonga et les Ombalantu ont présenté leurs lettres de consentement séparément.
La Namibie joint donc une lettre datée du 5 novembre 2013 et signée par le chef Iipumbu, Herman, Iipumbu, vice-président du Conseil des autorités traditionnelles Aawambo (c'est-à-dire les Aandonga, Aakwanyama, Aakwambi, Aangandjera, Aakwaluudhi, Aambalantu, Aakolonkadhi et les Aambandja).

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément. 

Entre 50 et 250 mots

	Chacun participe à ce festival, qui est bien connu à tous les niveaux de la société. On en parle et il est médiatisé dans la presse écrite et les médias électroniques. En dehors de la loi coutumière qui interdit aux enfants et aux mineurs de consommer l'Omagongo alcoolisé, aucune autre pratique coutumière ne régit l'accès à l'Oshituthi shomagongo. Toutefois, afin d'assurer la participation des enfants et des mineurs pendant le festival, on leur sert une boisson sans alcool appelée Oshinwa, qui est préparée le jour du festival de façon à ce qu'elle ne fermente pas. Des personnes âgées sont désignées pour faire le service; elles peuvent ainsi veiller à ce que l'Omagongo ne soit pas servi aux mineurs et aux enfants.


	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.:
a. 
Nom de l’entité

b. 
Nom et titre de la personne contact

c. 
Adresse

d. 
Numéro de téléphone

e. 
Adresse électronique

f. 
Autres informations pertinentes

	King Immanuel Kauluma Elifas

Ondonga Traditional Authority

P.O. Box 70 

Ondangwa
Tel

Fax: 00264 65 245832

Queen Martha Kristian Nelumbu

Oukwanyama Traditional Authority


P. O Box 444 

Ohangwena

Fax: 00264 65-260084

Chief Iipumbu Herman Iipumbu

Uukwambi Traditional Authority

P.O. Box 5514 

Oshakati

Fax: 00264 65-225313

King Johannes Jafet


Ongandjera Traditional Authority

P.O. Box 2 

Okahao

Tel: 00264 65-252087

King Josia Shikongo Taapopi

Uukwaluudhi Traditional Authority

P.O. Box  1 

Tsandi

Tel: 00264 65-258026 ; Fax: 00264 65-258063

Chief Oswin Mukulu

Ombalantu Traditional Authority

P.O. Box 4374

Ombalantu


Tel: 00264 65-251602 ; Fax: 00264 65 251315

Chief Daniel Shooya


Uukolonkadhi Traditional Authority

P. O Box16031

Uukolonkadhi

Tel: O0264 65-258829

Chief Matias Walaula

Ombadja Traditional Autholity

P. O. Box 18048 

 Okalongo

Tel: 00264 65-253551 ; Fax: 00264 65-253525

	5.
 Inclusion de l’élément dans un inventaire 

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ».

Indiquez ci-dessous quand l’élément a été inclus dans l’inventaire, sa référence et identifiez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour. Démontrez ci-dessous que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis à jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. En réalité, un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais il doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Doivent également être fournies en annexe les preuves documentaires faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention. Ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. Elles peuvent être complétées par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; cependant, l’indication d’un lien seule n’est pas suffisante.

Entre 150 et 250 mots

	Au cours des réunions de consultation qui se sont tenues du 23 au 31 octobre 2011 à travers presque toutes les régions de Namibie, le Comité du PCI national a lancé des actions permettant d'aboutir à la mise sur pied de l'inventaire national du PCI en Namibie. Au cours de ces réunions consultatives chaque communauté a été aidée et a été priée de mettre en place son comité local du PCI et d'établir son propre inventaire. L'Oshituthi shomagongo est un des éléments figurant sur la liste de l'inventaire de l'autorité traditionnelle Omalantu datée du 20/02/2012; il fait partie des éléments figurant depuis cette année sur la liste indicative nationale.

Parmi les huit communautés concernées, les autorités traditionnelles Ondonga, Ngandjera et Ombalantu ont présenté la liste de leurs éléments du PCI, parmi lesquels figurait l'Oshituthi shomagongo. En plus des listes d'éléments du PCI soumises par d'autres communautés de Namibie, un inventaire national provisoire du PCI pour la Namibie a été élaboré. L'élément est identifié sous le numéro 4 sur la liste indicative du PCI de la Namibie (dont une copie figure en annexe).

À l'heure actuelle, seuls treize des cinquante-deux éléments de la liste indicative comportent suffisamment d'informations descriptives, ce qui est nécessaire pour dresser l'inventaire national. Le ministère de la Jeunesse, du Service national, des Sports et de la Culture, en collaboration avec les Archives nationales de Namibie, est responsable de l'élaboration de l'inventaire national et de ses mises à jour régulières ultérieures. Le gouvernement s'est engagé à dresser un inventaire des pratiques culturelles aux niveaux communautaire et national.

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente

 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 

film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français

 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	Ministry of Youth, National Service, Sports & Culture, Stratergic Plan 2013-2017

Policy on Arts & Culture of 2001

National Heritage Act 27 of 2004

Office of the Ombudsman and Konrad - Adenauer- Stiftung (2014) The Constitution of the Republic of Namibia

	7.
Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Gabriel P. Sinimbo
Titre :
Permanent Secretary
Date:
5 janvier 2015 (version révisée)
Signature:
<signé>


	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	N/A
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